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En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014, 
1 Le président du HCERES "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés par leur président." (Article 8, 

alinéa 5) 
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Évaluation réalisée en 2015-2016 
 

Présentation de la formation 
 

Établissement déposant : Institut catholique d’études supérieures - ICES 

Établissement(s) cohabilité(s) : / 

 

La licence mention Lettres de l’Institut catholique d’études supérieures (ICES) est sous jury rectoral (Rectorat de 
Nantes) et se situe dans la ville de la Roche-sur-Yon. Cette formation côtoie, sur le site Pays de Loire où l’ICES est 
déposant, les universités : de Nantes dont un tiers des étudiants suit les formations en Lettres, langues et sciences 
humaines (30,6 %), d’Angers (27,7 %) et du Maine (26 %). Les objectifs de la formation sont afffichés, entre autres, comme 
des objectifs professionnalisants. 

 

Synthèse de l’évaluation 
 

La formation apparaît comme davantage fondée selon des principes humanistes qu’indexée aux réalités propres aux 
métiers, même si des champs professionnels en constituent l’horizon et en dépit de l’énonciation d’objectifs 
professionnels. Contrairement à toutes attentes, donc, la première traduction de cette exigence affichée de 
professionnalisation est la présentation du cursus en termes de contenus spécifiques à l’étude des lettres, principalement 
non-contemporaines et non en termes de compétences qui pourraient être exigées en fonction des objectifs fixés à la 
formation. Sont mises en avant des disciplines proprement littéraires ainsi que des compétences ayant trait à 
l’apprentissage oral et écrit de la langue, mais aucun lien n’est fait avec les compétences requises dans tel ou tel domaine 
professionnel qui soient annoncés comme étant en prise avec ces disciplines littéraires proprement dites. L’ambition 
méthodologique est chaque fois spécifiquement liée à la nature spécifique des exercices demandés qui sont les passages 
obligés des concours de l’enseignement : commentaires de texte, dissertation, etc.… Cette présentation se double d’une 
lecture humaniste de la formation qui se présente comme un parcours d’humanités destinés à former chez les étudiants 
« une culture générale solide ». Dans cette perspective, il est difficile de voir ce qui est prévu pour favoriser l’intégration 
dans un master enseignement ou dans une école de journalisme à l’issue de la formation. 

Qui plus est, la professionnalisation est imprécise et peu approfondie. Les enseignements dits « de découverte » 
sont trop peu professionnalisants. Les stages ne sont pas obligatoires, ni inscrits dans le cursus sous forme d’UE. 
L’ouverture à l’international reste faible. 

Entre la première (L1) et la troisième année (L3) de cette formation, on n’observe pas de progression vers une plus 
grande spécialisation : la maquette des cours est inchangée, du L1 à la L3. Apparaît toutefois en troisième année de 
licence (L3) une option (mise au choix avec l’option Langue vivante 1) qui concerne « la formation aux métiers de 
l’enseignement primaire » ou « la formation aux métiers de l’enseignement secondaire ». Il existe également un 
enseignement mutualisé avec une formation de niveau équivalent dans le département Histoire désignée dans le dossier 
sous le libellé « la formation Histoire ». 

L’équipe pédagogique est constituée majoritairement de vacataires : seuls quatre enseignants-chercheurs sont 
titulaires. Trois de ces quatre personnes forment « un conseil restreint » qui est décrit comme « ayant peu fonctionné 
comme tel ». Ces trois enseignants-chercheurs sont, chacun, responsables d’une année au sein de la formation, mais il 
n’existe pas de conseil de perfectionnement.  

La majorité des étudiants est décrite comme intégrant un master à l’issue des trois années d’études (19 étudiants 
sur 19 étudiants en 2010-2011 ; 21 étudiants sur 21 en 2011-2013 ; 10 étudiants sur 12 en 2012-2013, 13 étudiants sur 13 en 
2013/2014), mais l’intitulé de ce master n’est pas fourni dans le dossier. Enfin, il n’existe aucun outil d’enquête mis en 
place pour suivre les étudiants, une fois la formation terminée. 

En dépit du discours volontariste affiché par le rédacteur du dossier, la formation ne se donne nullement les moyens 
de son ambition. Le vivier très peu nombreux des étudiants, l’absence de dispositifs de suivi, d’accompagnement, 
d’enquête rigoureuse sur le devenir des étudiants, l’absence de conseil de perfectionnement, contribuent à donner l’image 
d’une « gouvernance à vue » que la création d’un cours de littérature vendéenne ne suffit pas à contrebalancer. 
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L’encadrement de la formation repose trop souvent sur des comportements informels, des prises de décisions 
individuelles sans instrument de contrôle ou de mesure qui puissent permettre l’évaluation de cette formation et de 
l’enseignement qui y est dispensé. Que cette absence générale de cadre s’accompagne, qui plus est, d’une totale absence 
du suivi des étudiants pendant leur scolarité (indépendamment de la diplomation) et, ensuite, dans leur parcours après la 
formation, renforce un sentiment de vague et d’imprécision dommageable pour apprécier le travail des enseignants qui y 
est effectué. 

 

Point faibles :  

● La disjonction importante entre les objectifs affichés et les enseignements qui sont mis en œuvre. 

● Les titres des cours ne permettent pas de constater une évolution progressive. 

● L’encadrement de la formation (pas de conseil de perfectionnement). 

● Absence du suivi des étudiants pendant leur scolarité (indépendamment de la diplomation) et absence de suivi des 
diplômés. 

● Faible ouverture à l’international. 

● Faible présence du numérique. 

● Absence de parcours professionnalisant, stages ni obligatoires ni inscrits dans le cursus sous forme d’UE, 
intervention de professionnels extérieurs à l’établissement inexistante. 

 

Recommandations : 

La formation doit mettre en place les cadres nécessaires qui permettraient une réflexion sur le long terme et en 
surplomb des véritables objectifs qui sont visés par l’enseignement qui est dispensé. Qui plus est, elle devrait préciser la 
progression des contenus vers la spécialisation dans les titres de cours, intégrer les stages et les suivis de stages dans le 
cursus. La mise en place d’un conseil de perfectionnement serait pertinente, comportant, outre des membres de l’équipe 
enseignante (titulaires et non titulaires), des étudiants et des professionnels. Enfin, la formation devrait s’inscrire plus 
nettement dans la dynamique du site Pays de Loire, en recherchant à construire des échanges avec les centres de 
recherche du site et en créant des passerelles bien identifiées vers d’autres licences du champ au niveau L1, vers les 
débouchés professionnels au niveau L3, ou vers une poursuite d’études en licence professionnelle au niveau L2 et en 
master après obtention du diplôme. 

 
 

Analyse 
 

Adéquation du cursus aux 
objectifs 

Les enseignements se présentent seulement en terme de contenus et 
semblent ainsi coupés des objectifs professionnels de la formation sans 
qu’une réflexion sur les compétences soit amorcée. La présentation des 
enseignements demeure imprécise : le tableau synoptique fait apparaître 
encore la distinction entre enseignements « de mention », « de 
spécialité », « de découverte », alors que les seconds n’existent plus depuis 
2012 suite à la fermeture de la spécialité Lettres classiques, de même que 
l’unique parcours existant, « pluridisciplinaire », en L3, destiné aux futurs 
professeurs des écoles. Par ailleurs, des enseignements « de découverte » 
sont proposés, qui pourraient être davantage ancrés dans des pratiques 
professionnelles, mais dont la plupart présentent des contenus 
généralistes. Aucun stage n’est mentionné. Enfin, les titres de cours ne 
permettent pas de constater une évolution progressive, d’une année sur 
l’autre, vers la spécialisation. 

Environnement de la 
formation 

Quoique désignée par le porteur comme « unique » en Vendée, cette 
formation côtoie, sur le site Pays de Loire où l’ICES est déposant, les 
universités de Nantes dont un tiers des étudiants suit les formatons en 
Lettres, langues et sciences humaines (30,6 %), d’Angers (27,7 %) et du 
Maine (26 %). Le caractère « unique » de cette formation tient donc 
davantage aux contenus de certains enseignements dits « de découverte ».  
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La formation semble fonctionner de façon entièrement autonome. La 
réflexion sur l’environnement de la formation ne peut en effet se contenter 
de porter sur la collaboration, en interne, entre le porteur de la formation 
lettres et le porteur de la formation Histoire. Le détail des cours mutualisés 
entre les deux formations n’est pas connu assez en détail ; que deux 
colloques aient été organisés dans cet environnement bi-disciplinaire ne dit 
rien de la façon dont les étudiants sont associés à ce rapprochement. De 
même, la création d’un cours de « littérature vendéenne » ne peut être la 
seule manière de réfléchir sur l’insertion de la formation dans le paysage 
universitaire de la région. 

Equipe pédagogique 

L’équipe pédagogique n’est pas dotée d’une existence cadrée, structurée, 
qui la ferait vraiment exister comme telle. Les professionnels qui seraient 
présents en son sein ne sont pas mentionnés. Le porteur de la formation et 
de la L3 est un enseignant-chercheur maître de conférences (MCF) de 
l’enseignement supérieur privé et les porteurs de L1 et L2 sont 
respectivement une MCF et une enseignante agrégée docteur. La formation 
comportait 10 enseignants permanents jusqu’à la rentrée 2015 où ce 
nombre s’est réduit de moitié ; 2 enseignants-chercheurs (EC) sont à la 
retraite, certains sont chercheurs CNRS, cela laisse supposer un manque 
manifeste de postes d’EC. En outre, la formation fait appel à 16 
enseignants extérieurs (EC, docteurs et enseignants agrégés et certifiés). 

Il semblerait que seuls 4 enseignants-chercheurs sont titulaires. Ces quatre 
personnes (qui sont indiquées dans le bilan fourni par le porteur de la 
formation comme n’étant que trois) forment « un conseil restreint » qui est 
décrit comme « ayant peu fonctionné comme tel ». La question de 
l’encadrement et la question de la gouvernance pédagogique ne semblent 
pas le moins du monde être cadrées, ou même organisées. Une seule 
réunion de formation se tient usuellement par année. Les étudiants n’ont 
pas été conviés – c’est distinctement indiqué –  au « comité d’évaluation de 
la formation », qui a, lui aussi, une existence très informelle. 
L’organisation pédagogique se fait par email ou dans le bureau du porteur 
de la formation. Le « suivi personnalisé » des étudiants n’est pas structuré 
ou cadré, d’une manière ou d’une autre, pour tous les membres de l’équipe 
pédagogique, ce qui fait qu’il pourrait tout aussi bien être inexistant, selon 
le bon vouloir de chacun des enseignants. 

Effectifs et résultats 

Depuis la rentrée 2012-2013, la formation ne propose plus la spécialité 
Lettres classiques et a, de ce fait, perdu quelques étudiants. Mais, outre ce 
fait, dans l’ensemble, elle maintient ses effectifs qui sont néanmoins très 
faibles. Le ratio d’inscrits en L1 et de diplômés sortants en L3 trois ans plus 
tard présente un léger fléchissement en 2012-2013 et en 2013-2014 : 
respectivement 23/12 et 20/13 contre 14/19 en 2010-2011, 22/21 en 2011-
2012. La majorité des étudiants est décrite comme intégrant un master à 
l’issue des trois années d’études (19 étudiants sur 19 étudiants en 2010-
2011 ; 21 étudiants sur 21 en 2011-2013 ; 10 étudiants sur 12 en 2012-2013, 
13 étudiants sur 13 en 2013/2014).L’intitulé de ce master n’est pas fourni 
dans le dossier. Sinon, il n’existe aucun outil d’enquête mis en place pour 
suivre les étudiants une fois la formation terminée. 

 
 
 
 

Place de la recherche 

La formation n’est rattachée à aucun centre de recherche. Un descriptif 
des recherches menées dans le domaine des lettres à titre individuel par 
les enseignants de la formation est fourni, mais aucun cours d’initiation à 
la recherche n’est mentionné. 

Place de la 
professionnalisation 

Il est mis en valeur, dans le dossier de présentation, l’ouverture de cette 
licence même vers les métiers d’entreprise et l’information sur les 
passerelles existant vers les concours professionnalisants, mais sans qu’un 
dispositif précis de passerelle soit énoncé. La place importante laissée à 
une professionnalisation aux métiers de l’enseignement ne porte pas ses 
fruits apparemment puisqu’est identifié comme point faible de la 
formation le nombre réduit d’étudiants se vouant à ces métiers. Cela 
s’explique sans doute par l’absence de parcours à vocation de 
sensibilisation professionnelle qui, dès la L2, permettent généralement 
aux étudiants de se préparer à leur future insertion professionnelle. La 
licence ne possède qu’« un tronc commun », ce qui rend difficile la 
préparation à des parcours professionnels spécifiques. 
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La formation tendrait, par ailleurs, à l’ouverture naturelle d’un master en 
« Littératures et cultures francophones » qui ne peut se faire en raison 
de l’orientation différente des étudiants à l’issue de leur troisième année 
d’études. 

La présence de l’unité d’enseignement (UE) projet professionnel dès la L1 
permet aux étudiants d’avoir conscience d’un paysage professionnel 
diversifié. Cependant, ce cours est mutualisé avec la formation Histoire 
dans le même établissement. La possibilité pour les étudiants de L3 de 
travailler en lycée (comme faire passer des oraux blancs) peut les aider à 
comprendre ce qu’est un métier d’enseignement et c’est ce que voudrait 
proposer la formation. L’étudiant ne semple pas suivi par un enseignant 
référent au sein de la formation. De plus, les enseignements de 
découverte qui sont proposés valent seulement deux crédits ECTS 
(European credits transfer system) ; et on ne connaît pas leur intitulé 
précis et leur organisation, selon l’année d’enseignement. La question 
des enseignements optionnels destinés à «  des auditeurs libres » sans 
validation demeure aussi imprécise. Un programme disciplinaire s’est 
ouvert en L3, destiné au professorat des écoles, mais il demeure aussi 
très peu détaillé. Bref, « la connaissance des métiers » favorisée auprès 
« des littéraires » semble très imparfaite au regard de la description qui 
en est faite, même si la formation participe au projet entrepreneuriales 
propre à la région. La nature de cette participation n’est pas détaillée.  

Sur la fiche répertoire national des certifications professionnelles : le 
résumé du référentiel met surtout l’accent sur des compétences 
généralistes et généralisantes sans lien précis notés avec un horizon 
professionnel ; l’ensemble des métiers est trop vaste pour qu’on puisse 
juger de l’adéquation des enseignements aux objectifs formateurs.  

Place des projets et stages 

Des étudiants de L3 font passer des oraux blancs dans des lycées, mais la 
question de l’encadrement de cette expérience professionnelle se pose. 
Cette expérience professionnelle est, par ailleurs, très peu documentée. 
La question des « stages »  dans le cadre des options FME et journalisme 
est aussi posée. Des informations contradictoires sont données à ce sujet 
dans le dossier. L’ICES favoriserait, ainsi, les stages en proposant aux 
étudiants diverses ouvertures vers des entreprises locales. Le stage serait 
rendu possible à chaque niveau de la licence, mais non obligatoire, par 
conséquent n’est pas inscrit sous forme d’unité d’enseignement dans le 
cursus. Dans tous les cas, aucun de ces stages peut-être suivis ne fait 
l’objet d’une validation, d’un suivi, ou même n’est prévu dans le guide 
des études. 

Place de l’international 

La construction d’une véritable dimension internationale de la formation 
est encore à penser et à construire. Cependant, un accent est mis sur 
l’apprentissage des langues. A chaque semestre, 3 LV1 sont proposées au 
choix (anglais, allemand, espagnol) (24 heures de travaux dirigés (HTD) 
pour 2 ECTS, ce qui semble peu) et 6 LV2 (anglais, allemand, espagnol, 
russe italien, arabe, chinois) (24HTD et 18HTD pour l’espagnol — sans que 
la raison en soit donnée — pour 2 ECTS).  Une LV1 est enseignée dans le 
cadre d’une « unité de mention » comportant une heure de version et une 
heure d’oral par semaine pour l’anglais. Un cours de traduction s’ajoute 
en L3. Une langue en LV2 est aussi offerte à l’étude : une langue rare 
comme le russe ou le chinois, par exemple. Quand les emplois du temps 
le permettent, des cours supplémentaires dans le cadre plus général de 
l’ICES sont possibles. 

La formation bénéficie de 70 partenariats en et hors Europe. Quelques 
échanges d’enseignants sont présents. Cependant, en terme numéraire, 
ces partenariats semblent concerner très peu d’étudiants et surtout ils ne 
sont pas décrits à proprement parler ou encore détaillés. La formation 
jouit aussi de la participation de l’ICES au programme Erasmus : 4 à 5 
étudiants, environ, de la formation, tous les ans, partent à l’étranger, 
excepté l’année 2013-2014 au cours de laquelle aucun étudiant n’est 
parti. Manifestement, l’accueil des étudiants étrangers dans la formation 
a été souvent compliqué en raison de problèmes de chevauchement 
d’emploi du temps même si cet accueil d’étudiants étrangers a doublé 
puis triplé : 1 étudiante en 2010-2011, 4 en 2011-2012 et en 2012-2013, 9 
en 2013-2014, 7 en 2014-2015. Les sortants, uniquement en L3, 
représentent environ un tiers des étudiants de l’année. 
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Recrutement, passerelles et 
dispositifs d’aide à la réussite 

Le dispositif APB et des entretiens d’orientation sont les deux dispositifs 
de recrutement. La formation se fait connaître, quoique de façon encore 
insuffisante via le site de l’ICES, la présence de représentants aux salons 
pédagogiques locaux. Deux journées Portes ouvertes dans le cadre plus 
général de l’ICES sont organisées en janvier et en mars. Un dispositif 
innovant « Premiers pas à l’université » destiné aux lycéens  a été mis en 
place depuis 2013. Il permet à un lycéen de valider une UE de la L1 s’il 
intègre plus tard la formation. 

Aucun dispositif formalisé favorisant la réussite des étudiants n’est mis en 
place dans la formation. Tout se fait de façon informelle : par email, par 
suivi individuel opéré par le porteur du projet uniquement (on ne saura 
rien de ce que font les autres enseignants, seulement qu’aucun cadre 
d’action ou de dispositif global n’est mis en place pour encadrer leur suivi 
des étudiants). Cependant la présence des étudiants est obligatoire et 
vérifiée comme telle. Qu’un étudiant puisse avoir la possibilité de 
« rendre un devoir supplémentaire » ne vaut pas pour un dispositif d’aide 
à la réussite. Cependant, la certification voltaire mise en place dans le 
cadre de l’ICES est disponible pour les étudiants de cette formation. 

Sinon, un « cours ouvert » a été créé en avril. Il est très peu documenté 
dans le dossier : on comprend que « tout le monde » peut s’inscrire à ce 
cours, ce qui est terriblement imprécis. 

Modalités d’enseignement et 
place du numérique 

Aucun usage du numérique n’est fait dans les enseignements dispensés 
dans cette formation, excepté l’enseignement du c2i, mais cet 
enseignement est réalisé «  hors cursus », et ne donne lieu à aucun ECTS. 
La place du numérique demeure donc faible et peu adaptée aux futurs 
besoins professionnels des étudiants. Aucune formation continue. Des 
tiers temps sont possibles « si les étudiants y ont droit ». Aucune plate-
forme pédagogique n’est mentionnée et il apparaît que la photocopie de 
documents demeure encore un outil privilégié.  

Évaluation des étudiants 

Une réflexion critique est opérée en surplomb par le rédacteur du dossier 
sur la progression des étudiants, leurs fragilités, leurs atouts est 
présente. Elle semble gouverner l’esprit général qui dirige la rédaction du 
dossier sur la formation. Mais ces réflexions d’ordre généraliste sur la 
difficulté qu’ont les étudiants à écrire avec une bonne orthographe ou à 
faire preuve de curiosité ne donnent pas les clefs pour une évaluation 
objective du niveau des étudiants. Concernant l’organisation objective de 
l’évaluation : qu’un jury ne se réunisse qu’une fois pour deux semestres 
n’est pas suffisant. De nombreuses évaluations appelées « tests de 
positionnement » sont proposées aux étudiants en plus des évaluations 
terminales mais il est difficile de les quantifier : elles sont peu 
documentées dans le dossier et surtout elles ne font pas partie d’une 
évaluation continue. Elles sont opérées à la discrétion de chacun des 
enseignants. L’évaluation des connaissances repose sur des épreuves 
écrites, des épreuves orales et du contrôle continu. 

Suivi de l’acquisition 
des compétences 

Les compétences transversales ne sont pas au centre de la formation 
dispensée qui est très orientée sur les humanités au sens classique en 
termes de contenus et de cultures. Aucun portefeuille de compétences. 
Le supplément au diplôme n’est pas fourni. 

Suivi des diplômés 

Malgré la présence d’un « réseau des anciens » sur le site de l’ICES, le 
suivi professionnel des diplômés n’est réalisé rigoureusement ni à ce 
niveau, ni à celui de la formation elle-même. Quelques informations 
parviennent tout de même sur une bonne insertion dans l’enseignement 
suite à la réussite aux concours. Le tableau récapitulatif en annexe ne 
mentionne aucun résultat précis sur l’insertion professionnelle ou la 
poursuite d’études. D’une manière générale, sur ce point, le dossier n’est 
pas clair. Aucune information sur le devenir professionnel des étudiants 
n’est disponible de façon avérée, en réalité. Aucun outil d’enquête n’est 
en cours d’installation. Toutes les observations communiquées à ce sujet 
reposent sur des observations informelles qui ont été faites par le porteur 
de la formation. 

Conseil de perfectionnement 
et procédures 

d’autoévaluation 

Il n’existe pas de conseil de perfectionnement à l’ICES. L’équipe 
pédagogique se réunit une fois par an en « réunions de formation » pour 
évaluer les enseignements. Cependant, aucun étudiant — même délégué 
— ni professionnel extérieur n’y assiste. L’évaluation globale de la 
formation « Lettres » est réalisée par un comité d’évaluation désigné par 
le conseil d’établissement et comportant des membres universitaires 
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extérieurs à l’établissement. Un conseil restreint aux responsables 
d’années ne fonctionne pas actuellement. Il n’y a ni procédures 
d’autoévaluation, ni procédures d’évaluation des enseignements par les 
étudiants qui soient organisés, structurés par la gouvernance de la 
formation.  

 



 
 

 

Observations de l’établissement 
 
















